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ARTICLE XXXVIII

Si le nombre des parties à la présente Convention se trouve ramené à moins de
seize, la Conférence pourra consulter les États membres sur le point de savoir s'il
y a lieu de considérer la Convention comme caduque.

ARTICLE XXXIX

La Conférence peut recommander aux Parties contractantes des amendements
à la présente Convention.

Toute Partie contractante acceptant un amendement notifiera par écrit son
acceptation au Gouvernement de la République française qui avisera les autres
Parties contractantes de la réception de la notification d'acceptation.

Un amendement entrera en vigueur trois mois après que les notifications
d'acceptation de toutes les Parties contractantes auront été reçues par le Gouverne-
ment de la République française. Lorsqu'un amendement aura été ainsi accepté par
toutes les Parties contractantes, le Gouvernement de la République française en avisera
toutes les autres Parties contractantes ainsi que les Gouvernements signataires en leur
faisant connaître la date de son entrée en vigueur.

Après l'entrée en vigueur d'un amendement, aucun Gouvernement ne pourra
ratifier la présente Convention ou y adhérer sans accepter également cet amendement.

ARTICLE XL

La présente Convention sera rédigée en langue française en un seul original, qui
sera déposé dans les archives du Gouvernement de la République française qui en
délivrera des copies certifiées conformes à tous les Gouvernements signataires et
adhérents.

PARIS, le 12 octobre 1955
(modifiée en janvier 1968 par amendement de l'Article XIII)


